
14 OCTOBRE 2026 / N°1786 CHARLIE HEBDO 5

Alors que l’Assemblée planche sur le budget depuis la ren-
trée, mardi 6 octobre, Marine Le Pen, Jordan Bardella et Jean-
Philippe Tanguy se sont réunis pour présenter le contre-
budget du RN : 140 milliards d’économies et des recettes 
miraculeuses déballées sur la place publique, alors que le 
gouvernement cherche encore 40 milliards à rabioter, en 
vain. Pour Charlie, Benjamin Coriat, professeur d’économie 
à l’université Paris-XIII, décortique l’entourloupe.

CHARLIE HEBDO : Pendant la présentation de 
son contre-budget, le RN s’est vanté de la baisse des 
taux d’intérêt de la dette du fait de sa prise de parole. 
Qu’est-ce que c’est que cette blague ?
Benjamin Coriat : Bien sûr que ça n’a aucun sens. Mais c’est 
aussi très significatif : le Rassemblement national prétend 
désormais parler aux marchés financiers, et éventuellement 
les influencer. Ce n’est pas pour rien qu’ils ont dit ça. Leur 
budget est en partie conçu dans cette optique. Évidemment, 
les eÀets seront à peu près nuls, parce qu’ils n’ont pas du tout 
l’oreille des marchés financiers, qui, pour l’heure, ne leur font 
aucunement confiance. L’annonce de 140 milliards d’euros 
d’économies vise à les séduire. Quand on sait que le gouver-
nement actuel se bat pour récupérer 40 milliards et qu’il n’y 
arrive pas, c’est énorme. Je pense que leur objectif  est d’appa-
raître comme porteurs d’une solution drastique, d’autant plus 
qu’ils jurent de ne pas augmenter les impôts.

Dans le contenu de son budget, Marine Le Pen revient 
sur les vieilles lunes du RN pour promettre ces 140 milliards 
d’euros d’économies. Qu’y trouve-t-on ?
EÀectivement, les principales mesures reposent sur les ficelles
habituelles – qui se transmettent du FN au RN –, à commencer 
par la xénophobie. Une série de mesures vise à imposer la 
pseudo-préférence nationale, avec des économies ou des gains 
annoncés sur les prestations versées aux immigrés qui sont 
mirobolants et impossibles à atteindre. La deuxième vieille 

lune, c’est l’hostilité à l’Union euro-
péenne, avec les économies prévues
grâce au non-versement de la contri-
bution française. Et il y a aussi une 

autre vieille recette : récupérer de l’argent grâce à la lutte 
contre la fraude à la TVA. Une proposition que le RN défend 
depuis longtemps. Mais il veut aussi s’attaquer à la fonction 
publique et notamment supprimer 223000 emplois. C’est assez 
nouveau. Ça fait apparaître une dimension antiétatique et anti-
bureaucratique chez le RN, alors que, jusqu’à présent, c’était 
un parti qui a¹chait plutôt son étatisme.

Que dire de ces propositions et quels risques 
font-elles peser sur l’économie ?
Sur l’immigration, d’abord, les mesures envisagées se heurtent 
à des obstacles constitutionnels, et le Sénat et le Conseil d’État 
ont déjà prévenu qu’ils s’y opposeraient. Mais même si ces pro-
positions n’ont aucune chance d’aboutir en l’état, le RN annonce 
15 milliards d’économies dès 2027, et 29 milliards en année pleine. 
C’est fantasmagorique. Sur l’Union européenne, c’est la même 
chose, les 20 milliards annoncés sont totalement irréalistes. Au 
mieux, la France pourrait économiser 2 ou 3 milliards si elle 
s’engageait, comme l’Allemagne, dans un processus de baisse de 
cotisation négocié avec l’UE. Et si le RN décidait malgré tout d’in-
terrompre son versement de façon brutale, l’Europe pourrait 
nous priver des bénéfices de certaines dépenses européennes, 
notamment de la PAC, dont les agriculteurs français sont les 
principaux bénéficiaires. Pour le reste, c’est de la macroécono-
mie au pays d’Ubu roi : le RN veut supprimer 223 000 emplois 
publics et économiser 36 milliards sur cinq ans sur les coûts 
hospitaliers, alors que l’hôpital est déjà exsangue. Et sur les 
retraites, il veut économiser 15 à 20 milliards tout en abaissant 
l’âge de départ à 62 ans. Le tout en projetant une croissance de 
1,8% en 2028! Propos recueillis par Julie Lescarmontier

sauvera-t-il la France de la faillite?
LE RN 

Macroéconomie 
au pays d’Ubu roi

ASSURANCES 
MAGA

Le 4 décembre 
2 0 2 4 ,  à  N e w 
York, Luigi Man-
gione,  26   ans 
a u  m o m e n t 
des  faits,  tue 
Brian Thomp-
s o n ,  l e  P - D G 
d’UnitedHealth-

care, une compagnie d’assurances 
américaine spécialisée dans la santé. 
L’affaire déclenche un émoi national 
et met en lumière les magouilles des 
assurances-maladie du pays, accusées 
de refuser à leurs clients, parfois sans 
justification, les couvertures de soins.

Deux ans plus tard, la situation 
n’a pas changé. Pis, avec Trump, elle a 

même considérablement empiré. Car le 
président est le roi des margoulins au 
pays des bonimenteurs : début janvier, il 
a lancé un programme pilote baptisé Wi-
ser (acronyme à double sens signifiant 
«réduction des services inutiles et inap-

propriés», mais aussi «plus 
sage»). Le principe? Deman-
der à des entreprises d’IA 
d’autoriser ou de refuser 
certains soins aux patients 
bénéficiant de Medicare, 
le  pro g ramme fédéral 
d’assurance-maladie. Sur 
le papier, Wiser promet 
des réponses en soixante-
douze heures. Dans la vraie 
vie, les entreprises mettent 
souvent plusieurs semaines 
à répondre, laissant des 
patients en attente d’opé-
ration, parfois dans d’indi-
cibles souÀrances.

Selon Electronic Fron-
tier Foundation, une ONG 
qui a enquêté sur le pro-
gramme et sorti un rapport 
accablant le mois dernier, 
les soignants témoignent de 
patients en larmes faute de 
nouvelles de leurs requêtes, 

et comparent l’hôpital «au tiers-monde».
Comme dans le tiers-monde, ce 

sont les dirigeants qui s’enrichissent : 
pour chaque demande de soins refusée, 
l’entreprise d’IA touche 25% du montant 
économisé. l

ŒCUMÉNISME
UN DRÔLE DE PRÉDICATEUR DE L’ISLAM fait 
le buzz outre-Atlantique… chez les 
catholiques opposés à Vatican II. Il se 
prénomme Yassine et anime le compte 
Internet Miséricorde pour l’humanité 
France. On parle de lui dans The Remnant,
Sign of the Cross et autres feuilles 
intégristes américaines, dans le journal 
tradi espagnol en ligne InfoCatólica, 
parce qu’il expose dans ses vidéos une 
théorie peu courante : le catholicisme 
serait en passe de reprendre le pouvoir 
politique en France, « par le biais des 
élites, notamment par l’in�uence des 
catholiques américains ». Et là-bas comme 
ici, ce retour en force sonnerait la �n 
du « lobby sioniste ». D’où la nécessité 
d’une association (la sienne) qui 
« partage le message de l’islam aux non-
musulmans, en particulier aux catholiques 
traditionalistes ». Le bonhomme a des 
références catholiques très pointues et, 
curieusement, écrit un anglais d’excellent 
niveau. Et appelle régulièrement aux dons 
pour soutenir sa « mission ». J.-Y. C.

EN MÊME TEMPS
« L’ANTISÉMITISME n’a pas sa place 
à New York », déclarait récemment 
Zohran Mamdani, premier maire 

musulman de la ville. Il en veut pour 
preuve son plan de « stratégie pour 
combattre l’antisémitisme », présenté 
la semaine dernière. Plan �nancé à 
hauteur de 30 millions de dollars et qui 
devra servir à sécuriser les synagogues 
et les infrastructures culturelles 
juives de la cité, éduquer les plus 
jeunes et sensibiliser les New-Yorkais à 
l’histoire juive. Un projet que dénoncent 
cependant les associations juives 
de la ville, qui le jugent « largement 
insu­sant », et s’étonnent surtout 
que certains fonds soient alloués à 
une association américano-arabe 
ouvertement anti-Israël. Mais proche 
de Mamdani… P. Chesnet

ÉCHANGES 
CULTURELS

RETURN TO THE LAND (RTTL) est une 
sorte d’utopie ruraliste et suprémaciste 
blanche qui regroupe actuellement 
une quarantaine de personnes 
sur un domaine de 65 ha situé dans 
la région montagneuse des Ozarks, 
dans l’Arkansas. O«ciellement, 
c’est un projet immobilier privé, 
mais en réalité, c’est une secte du 
type « identité chrétienne ». Pour y 
habiter, il faut prouver, test génétique 
à l’appui, qu’on n’est ni noir, ni juif, 
ni latino, ni métis : 100 % blanc et 
politiquement motivé. Un procès est 
en cours pour déterminer si RTTL peut 
être condamné pour discrimination 
raciale. En attendant le verdict, 
signalons que RTTL suscite en France 
un certain intérêt. À la �n août, 
de petites donations (700 euros au 
total) venant de France sont arrivées 
sur le compte de la secte, qui les a 
identi�ées comme provenant de 
militants du groupe Les Braves, dirigé 
par Daniel Conversano. Puis, début 
septembre, le groupe américain rendait 
la politesse en invitant Les Braves 
dans son podcast di±usé sur la 
plateforme de vidéos Rumble. J.-Y. C.

FREE GAZA
LES PRÉSIDENTS DE DEUX ONG FRANÇAISES de soutien à la 
population de Gaza ont été mis en examen le 2 octobre dans 
le cadre d’une enquête sur le �nancement supposé du Hamas 
en cryptomonnaies. Les associations sont basées à Saint-
Étienne (Loire) et à Saint-André-de-Cubzac (Gironde). Dans la 
Loire, c’est la présidente d’Ensemble C Mieux qui est suspectée. 
Elle admet agir dans l’humanitaire à Gaza, mais réfute tout lien 
avec le Hamas, et a été remise en liberté sous contrôle judiciaire. 
En Gironde, c’est le président de l’association Baraka qui est mis 
en cause et se retrouve en détention provisoire. Une enquête 
préliminaire était en cours depuis avril dernier. Début octobre, 
le département du Trésor des États-Unis s’est lui aussi intéressé 
à ces structures dirigées par des personnes d’origine algérienne, 
et les a placées sous sanctions. Selon Washington, les fonds 
seraient parvenus au Hamas via Saleem al-Zaq, un Palestinien 
basé à Gaza présenté comme membre de la branche armée 
du groupe islamiste. Le total de la collecte serait de 2 millions 
d’euros, dont 1,5 million après le 7 Octobre. J.-Y. Camus
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